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INTRODUCTION 

 

Classer la tyrannie, la dictature et le totalitarisme dans la catégorie des régimes absolus 

apparaît comme un truisme. Cependant fonder sur cette évidence la certitude que ces trois 

régimes politiques sont identiques à quelques degrés près ne va plus de soi. Pourtant nombre 

d’écrits les présentent ou les emploient comme des concepts qui sont non seulement pareils 

mais aussi identiques, synonymiques, c’est-à-dire comme des noms différents d’une même 

réalité politique. Mais comment cela saurait-il être autrement vu que la tyrannie, la dictature et 

le totalitarisme sont tous des régimes de privation de la liberté humaine ? Or cette approche 

des différents régimes absolus, scrutée de près, révèle son caractère amalgamique. Qu’est-ce 

qui fonde cet amalgame des régimes absolus en question ? Quelle critique peut-on en faire ? 

Mais critiquer cette lecture des différents régimes absolus, n’est-ce pas se donner la voie libre 

pour une nouvelle approche de ces régimes ? Et suivant cette approche, ces trois régimes ne 

manquent pas d’être différents, de se distinguer les uns des autres. 

La présente réflexion vise donc à saisir, contrairement à l’usage courant, les différences 

essentielles qui séparent les différents régimes absolus et qui en font des régimes politiques 

distincts les uns des autres. La première partie de la présente réflexion donne les raisons de 

l’amalgame habituel constaté dans les écrits en ce qui concerne la saisie des différents régimes 

absolus et les critique. La deuxième partie, quant à elle, analyse les différences qui séparent et 

distinguent les uns des autres ces régimes absolus. 
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I. DE L’USAGE AMALGAMIQUE DES DIFFÉRENTS RÉGIMES ABSOLUS 

Y a-t-il une différence de fond entre la tyrannie, la dictature et le totalitarisme ? Sont-ils 

des appellations diverses d’une même réalité politique, ou bien cette diversité d’appellations 

cache-t-elle une diversité institutionnelle et structurelle, de nature et de principe, qui en fait 

des régimes politiques distincts ? Ces interrogations méritent d’être posées vu qu’il s’agit de 

termes en vogue ces dernières décennies, employés de façon indifférenciée pour caractériser 

une diversité de régimes politiques absolus contestés par les citoyens : les régimes, entre 

autres, d’Hitler, de Pinochet, de Kadhafi, de Moubarak, de Ben Ali, de Bachar Al-Assad. 

Des articles de journaux aux écrits d’une plus grande scientificité, l’usage des concepts 

est le même : un régime politique jugé absolu peut être décrit à la fois comme tyrannique, 

dictatorial et totalitaire, comme si ces trois concepts renvoient à la même réalité politique, 

comme s’ils sont synonymes. C’est ainsi qu’Abou Drahamane Sangaré, juriste de formation et 

homme politique ivoirien, emploie les vocables dictature et totalitarisme comme s’il s’agit de 

termes synonymiques (Sangaré, 2013, p. 5). Antoine Glaser, quant à lui, lors d’un débat 

télévisé, a confondu autoritarisme et totalitarisme (Glaser, 2012). 

Or, à y regarder de près, ces différents concepts sont distincts les uns des autres de sorte 

que l’identification de l’un aux autres devrait offusquer le sens des nuances des auteurs de ces 

écrits, puisqu’elle dénote un amalgame des concepts en présence. Que la tyrannie ne soit pas 

identique à la dictature et au totalitarisme, qu’aucun d’entre eux ne soit identique aux autres 

pris séparément, de sorte que toute identification de l’un aux autres s’avère amalgamique, cela 

est corroboré par le fossé qui sépare le régime de Hitler de celui de Ben Ali par exemple. Nul 

ne peut contester, en effet, même si l’un et l’autre sont des régimes absolus, la radicale 

singularité du régime totalitaire de Hitler par rapport à celui dictatorial de Ben Ali. Deux 

raisons, entre autres, autorisent cependant cette lecture amalgamique des trois régimes 

absolus. Il s’agit des raisons d’ordre politique et philosophique. 

 

1. La raison d’ordre politique 

La première explication possible de la confusion entre les différents régimes absolus 

nous est fournie, en effet, par le libéralisme et le conservatisme politiques. Ainsi que le 

souligne Arendt, elle 

« a rapport aux diverses façons dont les écrivains libéraux et conservateurs, depuis le XIX
e
 

siècle, ont traité du problème de l’autorité et, implicitement, du problème connexe de la liberté 
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dans le domaine politique. D’une manière générale, ce fut le propre des théories libérales de 

partir de l’hypothèse que “la constance du progrès…dans la direction d’une liberté organisée et 

assurée est le fait caractéristique de l’histoire moderne” et de considérer toute déviation de ce 

parcours comme un processus réactionnaire conduisant dans la direction opposée » (H. Arendt, 

1972, p. 127-128) ; 

alors que les théories conservatrices soutiennent le contraire. Elles pensent, quant à elles, la 

constance du progrès dans la direction d’une liberté organisée et assurée comme un processus 

de régression et d’effritement de l’autorité, qui culmine dans la destruction de la liberté, 

puisque celle-ci ne peut subsister et perdurer que dans les limites étroites de l’autorité, que 

restreinte et protégée à la fois par l’autorité. Suivant donc ces manières de penser, les 

différences de principe qui opposeraient les différents régimes absolus, apparaissent 

insignifiantes ; ce sont des différences de degré, qui ne sauraient, par ce fait même, permettre 

la distinction essentielle de ces régimes. 

Dans la perspective du libéralisme, en effet, la tyrannie, la dictature et le totalitarisme se 

reconnaissent tous à la privation de la liberté ; et c’est à l’aune de ce critérium qu’il convient 

de les juger. Ainsi, l’identité supposée des trois régimes absolus se trouve-t-elle justifiée ; et 

l’on est en droit, par exemple, de décrire toute situation de privation de la liberté en usant 

pêle-mêle des termes tyrannie, dictature et totalitarisme. Cependant, que les trois régimes 

absolus s’attaquent à la liberté, cela n’implique pas qu’ils sont une seule et même chose. Était-

ce la même chose que l’urbs romaine et la polis athénienne qui, pourtant, étaient l’une et 

l’autre centrées sur la liberté des citoyens ? La privation, de même que la garantie de la liberté, 

n’est pas en soi un critère valable pour juger de l’identité de régimes politiques. Procéder ainsi 

conduit à négliger 

« les différences de principe entre la restriction de la liberté dans les régimes autoritaires [ou 

dictatoriaux], l’abolition de la liberté politique dans les tyrannies (…) et l’élimination totale de 

la spontanéité (…) [que] visent seulement les régimes totalitaires, au moyen de leurs méthodes 

de conditionnement » (H. Arendt, 1972, p. 128). 

Ainsi le fait que les trois régimes absolus s’attaquent à la liberté humaine (ou à l’autorité 

en ce qui concerne le conservatisme) ne fait pas d’eux des régimes politiques identiques. Cette 

lecture, à partir du libéralisme et du conservatisme, passe sur toutes les différences de fond et 

classe les différents régimes en fonction de la place qu’ils accordent au progrès de la liberté 

(ou de l’autorité) dans l’histoire. Suivant une telle lecture, il n’y a qu’une distinction possible 

à faire entre les différents régimes politiques ; 

« Distinction entre autoritarisme et démocratie, entre régimes autoritaires et régimes 

démocratiques ; les premiers étant fondés sur la force et qui sont les formes variées de la 

dictature, de la tyrannie, du despotisme et du totalitarisme ; les seconds, fondés sur le 

consentement des gouvernés, étant les formes variées de la démocratie » (L. Sylla, 2006, p. 17). 
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En agissant ainsi, le libéralisme passe donc sur la nature et sur le principe des différents 

régimes politiques qui auraient pu permettre, en fonction du critère établi par Montesquieu, de 

les définir et les distinguer les uns des autres. 

 

2. La raison d’ordre philosophique 

La seconde des raisons essentielles, après les théories libérales et conservatrices, qui 

permettent de comprendre l’amalgame entre les trois régimes absolus, est la prépondérance de 

l’esprit subjectiviste. Le subjectivisme, en tant que théorie philosophique, est issue de la 

modernité tout comme le libéralisme (et le conservatisme). Cependant, que le subjectivisme 

soit une théorie moderne, cela ne doit pas faire oublier que le concept de sujet remonte à 

Socrate, qui se lit déjà dans l’incessant dialogue de la pensée avec elle-même, reformulation 

certaine du célèbre aphorisme inscrit au fronton de l’Oracle de Delphes : « Connais-toi toi-

même » que Socrate érigea en principe de vie. Mais que Socrate soit celui qui formula et 

donna vie au concept de sujet, cela ne fait pas de lui un penseur subjectiviste pour autant. À en 

croire le célèbre critique du subjectivisme moderne : Horkheimer, chez Socrate, 

« la raison et ses verdicts ne constituaient pas de simples noms ou conventions, mais 

reflétaient la véritable nature des choses. Ses enseignements pouvaient être 

négativistes ; ils impliquaient néanmoins l’idée d’une vérité absolue et ils étaient 

présentés comme des connaissances objectives et presque des révélations » (M. 

Horkheimer, 1974, p. 20). 

Le propre du subjectivisme moderne, par contre, est de concevoir la raison en termes 

d’efficacité. La raison cessa d’interroger les choses pour en saisir la substance ; elle cessa 

d’interroger les fins substantielles, d’être le pouvoir de connaissance universelle. Elle est 

devenue instrumentale, une simple faculté de coordination fonctionnelle visant non plus la 

liberté dont elle ignore tout, mais l’efficacité. 

Ainsi que le subjectivisme moderne se fonde sur la raison purement instrumentale, cela 

signifie que désormais le contenu objectif des mots, des pensées comme des actes devient 

pour lui relatif, sans importance véritable. Aussi, se caractérise-t-il par « la dissolution de tout 

contenu objectif » (M. Horkheimer, 1974, p. 22), par l’amalgame d’expressions au contenu 

hétéroclite et par « le manque de nuances » (M. Horkheimer, 1974, p. 36). Et c’est l’usage par 

trop prononcé, la prépondérance de ce type de raison, la raison subjective, instrumentale, qui 

permet de comprendre l’amalgame des différents régimes arbitraires, le fait qu’on les tienne 

pour identiques. Le subjectivisme moderne considère que les nuances sont de peu 
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d’importance, d’autant plus que les choses sont jugées d’après leur capacité à atteindre le but 

escompté. Ainsi si en nommant le totalitarisme tyrannie, la tyrannie dictature… l’on parvient à 

faire comprendre que chacun de ces régimes est attentatoire à la liberté et à la dignité 

humaines, alors l’on aura vu juste. Cependant, cette justesse qui couvre l’essentiel – les 

différences qui séparent et qui distinguent les trois régimes absolus – n’est, en fin de compte, 

qu’ 

« un exemple de cette perfide lucidité de style, qui amalgame les contraires [ou les oppositions] 

en estompant simplement les nuances qui les différencient. [Elle] ne se souciait guère de 

marquer trop clairement la différence entre » la tyrannie, la dictature et le totalitarisme (M. 

Horkheimer, 1974, p. 36). 

Telles sont deux des raisons possibles qui fondent l’usage amalgamique des concepts de 

tyrannie, de dictature et de totalitarisme et leurs critiques. Mais critiquer ces raisons qui 

fondent l’usage amalgamique des différents régimes absolus comme injustifiées c’est, du 

coup, se donner la latitude de formuler les différences substantielles censées séparer les 

différents régimes. 
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II. DE LA DISTINCTION DES TROIS RÉGIMES POLITIQUES 

 

Que la tyrannie, la dictature et le totalitarisme soient des régimes politiques certes 

absolus, mais distincts, différents les uns des autres, cela se traduit par des différences 

historico-sémantiques, des différences structurelles et institutionnelles et des différences de 

nature et de principe. 

 

1. Des différences historico-sémantiques 

Les premières différences qui séparent et qui démontrent que la tyrannie, la dictature et 

le totalitarisme sont des régimes politiques distincts sont, en effet, historiques et sémantiques. 

Alors que la tyrannie et la dictature sont des régimes politiques connus depuis l’Antiquité, le 

totalitarisme se présente comme un régime politique moderne dont le communisme et le 

nazisme « sont ainsi comme des frères ennemis » (C. Polin, 1982, p. 98), les deux versants. 

Cependant, quoi qu’expérimentés par les hommes avant le totalitarisme, la tyrannie et la 

dictature ont des origines différentes. En effet, pour ce qui est de la tyrannie, 

« Les étymologies les plus probables nous conduisent sur les côtes de l’Asie Mineure du VII
e
 

siècle avant Jésus-Christ, en Anatolie occidentale et en Lydie : précisément au roi lydien Gygès, 

qui [l’] exerça (…) pour la première fois (…). Gygès fut le premier à être nommé tyran, nous 

confirme l’historien Euphorien de Chalcis, au III
e 
siècle » (M. Turchetti, 2001, p. 33-34). 

Quant à la dictature, elle est une institution d’origine romaine. Et cette différence historique 

préfigure la différence sémantique qui sépare la tyrannie de la dictature, et les deux du 

totalitarisme. 

La tyrannie, étymologiquement, est un nom donné par les écrivains grecs à l’autorité 

absolue exercée dans une cité par un individu arrivé au pouvoir par la force et en dehors du 

cadre des institutions légales. C’est ainsi que l’entend aussi Rousseau qui définit le tyran 

comme « un particulier qui s’arroge l’autorité sans y avoir droit » (J.-J. Rousseau, 1973, III, 

X, p. 157). Et il ajoute, pour fonder sa définition, que 

« c’est ainsi que les Grecs entendaient ce mot de tyran ; ils le donnaient indifféremment aux 

bons et aux mauvais princes dont l’autorité n’était pas légitime. Ainsi tyran et usurpateur sont 

deux mots parfaitement synonymes. 

Pour donner différents noms à différentes choses, j’appelle tyran l’usurpateur de l’autorité 

royale, et le despote l’usurpateur du pouvoir souverain. Le tyran est celui qui s’ingère contre les 

lois à gouverner selon les lois ; le despote est celui qui se met au-dessus des lois mêmes. Ainsi 

le tyran peut n’être pas despote, mais le despote est toujours tyran » (Rousseau, 1973, III, X, 

p. 158). 
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Quoi qu’il en soit, le tyran et le despote sont des usurpateurs qui exercent le pouvoir 

absolu. C’est pourquoi cette étude des différents régimes absolus s’est gardée d’étudier le 

despotisme de façon particulière, ainsi que le firent certains auteurs, notamment Raymond 

Aron dans son ouvrage Démocratie et totalitarisme, comme un régime politique différent de 

la tyrannie ; il est considéré, ici, comme une variante de la tyrannie, comme un de ses versants 

puisque « le despote est toujours tyran ». Bref, la tyrannie ou le despotisme – régime d’origine 

lydienne, conceptualisé par les écrivains grecs – renvoyait à l’autorité absolue qu’exerce un 

individu arrivé au pouvoir par la force et sans égards aux institutions légales, contre lesquelles 

ou au-dessus desquelles il se tient pour conduire ses sujets. 

Contrairement à la tyrannie, la dictature, d’origine romaine, est, quant à elle, régie par la 

loi. Elle intervient comme un moyen légal et temporaire de régler une crise politique grave, 

quasi-insurmontable. En tant que telle, la dictature est républicaine ; c’est un mécanisme 

institutionnel destiné à répondre aux situations d’exception, c’est-à-dire à contourner la 

collégialité qui, en pareille situation, risque, par sa lenteur à dégager une décision commune, 

de paralyser le pouvoir d’agir efficacement. Ainsi si la tyrannie se pose comme l’exercice du 

pouvoir absolu par un individu par la force et sans égards aux institutions légales, la dictature, 

elle, est l’exercice du pouvoir absolu par un individu sous l’autorité des lois républicaines et 

dans un délai limité. Quant au totalitarisme, le seul régime moderne des trois régimes absolus, 

il renvoie à l’exercice du pouvoir par un individu censé incarner non plus les lois 

républicaines, mais la source d’où ces lois tirent leur autorité, c’est-à-dire, ainsi que le 

souligne Arendt, les lois de l’Histoire ou de la Nature. Le dirigeant totalitaire est donc à la fois 

un tyran et un dictateur : il est tyran dans la mesure où il s’insurge contre les lois humaines à 

gouverner selon les lois, où il se met au-dessus des lois humaines qu’il juge arbitraires ; et 

dictateur, d’une certaine façon, puisqu’il prétend agir en référence aux lois historiques et 

naturelles qui confèrent l’autorité aux lois humaines. Que la tyrannie, la dictature et le 

totalitarisme soient différents les uns des autres, outre les différences historico-

définitionnelles, cela ressortit également à leur forme d’organisation, structurelle et 

institutionnelle. 

 

2. Des différences structurelles et institutionnelles 

Pour saisir les différences structurelles et institutionnelles entre la tyrannie, la dictature 

et le totalitarisme, les images adéquates qu’offrent les pensées politiques traditionnelle et 

moderne sont la figure de la pyramide et la structure de l’oignon. Tandis que la figure de la 
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pyramide, bien connue de la pensée politique traditionnelle, est ce qui permet de caractériser 

la dictature et la tyrannie, la structure de l’oignon, suivant Hannah Arendt, convient au 

totalitarisme. 

L’image familière pour caractériser le gouvernement dictatorial est, en effet, l’image de 

la pyramide. La pyramide, suivant la pensée politique traditionnelle, est l’image adéquate 

pour désigner un régime politique qui a au-dessus de lui la source de son autorité, d’où le 

pouvoir et l’autorité découlent et, du sommet – le siège du pouvoir – coulent vers le bas – la 

base –, de sorte, ainsi que le souligne Arendt, « que chacune des strates successives possède 

quelque autorité, mais moins que la strate supérieure, et où (…) toutes les couches du sommet 

à la base sont (…) solidement intégrées au tout » (H. Arendt, 1972, p. 130). En clair, la 

dictature est une forme de gouvernement hiérarchisée de haut en bas. Aussi, est-elle tenue 

pour la plus inégalitaire des trois régimes absolus. La tyrannie, quant à elle, ne connaît pas 

d’hiérarchisation du pouvoir. Elle est présentée comme une forme égalitaire de gouvernement 

où le tyran, tel le Léviathan de Hobbes, règne sur un corps de sujets tous égaux, c’est-à-dire 

dépourvus de pouvoir. Ramenée à la figure de la pyramide, la tyrannie se présente comme une 

forme de gouvernement dans laquelle le sommet, séparé de la base, est soutenu par les 

baïonnettes. Si le tyran est pour la pensée grecque un loup à visage humain, cela ressortit 

justement à cette situation d’un homme isolé de tous et contre tous. 

Contrairement à la tyrannie et à la dictature dont les formes et organisations se 

comprennent mises en rapport à la figure de la pyramide, le totalitarisme, lui, a un édifice 

gouvernemental en 

« structure de l’oignon, au centre duquel, dans une sorte d’espace vide, est situé le chef ; quoi 

qu’il fasse – qu’il intègre le corps politique comme dans une hiérarchie [dictatoriale], ou qu’il 

opprime ses sujets, comme le tyran –, il le fait de l’intérieur et non de l’extérieur ou du dessus » 

(H. Arendt, 1972, p. 131). 

Autour du chef, il y a l’élite et les membres du parti, qui forment l’enveloppe la plus proche : 

ils ne croient pas aux paroles du chef, mais savent qu’elles doivent être interprétées en termes 

d’intention (éliminer les Juifs s’ils sont déclarés nocifs ou détruire tous les métros étrangers si 

celui de Moscou est déclaré le seul existant, etc.). Une deuxième enveloppe protectrice sert de 

transition avec le monde normal : c’est celle des sympathisants et autres compagnons de route. 

Ils croient aux paroles du chef et surtout croient qu’il y ait question de croyance et de 

conviction. Ils ne comprennent pas que le régime se situe au-delà des croyances et des 

convictions, du mensonge et de la vérité ; ils ne comprennent pas non plus son essence et 

jouent, pour cela, un rôle essentiel pour la crédibilité du régime, en même temps qu’ils le 
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protègent contre les attaques du réel. « La structure en oignon, déclare Arendt, permet au 

système d’être par son organisation à l’épreuve du choc dont le menace la factualité du monde 

réel » (H. Arendt, 1972, p. 132). Ainsi donc, au-delà des différences historico-sémantiques, il 

y a des différences structurelles et institutionnelles qui ne permettent pas de confondre la 

tyrannie, la dictature et le totalitarisme. 

Cependant dire que des régimes politiques sont différents et distincts les uns des autres 

ne renvoie pas seulement à des différences historico-sémantiques et structurelles. Cela 

suppose, depuis l’analyse des formes de gouvernement par Montesquieu, qu’ils sont différents 

par nature et par principe. 

 

3. Une nature et un principe différents 

La nature d’un régime est ce qui fait qu’il est ce qu’il est ; et le principe, ce qui fait qu’il 

agit comme il le fait. En ce qui concerne la saisie des différences de nature et de principe entre 

le totalitarisme, la tyrannie et la dictature, Hannah Arendt est d’un grand secours et, en même 

temps, un frein épistémologique. Considérée comme la théoricienne la plus importante du 

totalitarisme, Arendt voit en la terreur et en l’idéologie les éléments constitutifs du 

totalitarisme. Ainsi le totalitarisme se caractérise par la terreur (sa nature) et l’idéologie (son 

principe), là où la tyrannie et la dictature, suivant Arendt, se caractérisent par la violence 

(nature) et la peur (principe). 

De même que la peur est différente de l’idéologie, la violence n’est pas la terreur. 

Tandis que la violence dont se sert le tyran ou le dictateur vise à assurer la tranquillité de son 

règne et prend fin une fois le despote est assuré de lier l’âme au même titre que la langue (B. 

Spinoza, 1965, XX, p. 329), la terreur, elle, ne commence véritablement que lorsque cesse 

toute opposition au régime. Certes la terreur commence par la violence ; en elle, il est une part 

de violence en ce sens que le dirigeant totalitaire supprime au début les opposants à son 

régime. Cependant, cette violence qui consiste à faire taire toute opposition est en elle-même 

pré-totalitaire. Car 

« dans les conditions qui sont celles du totalitarisme, la terreur ne se contente pas de survivre à 

toute opposition politique témoignée à celui qui dirige ; elle s’accroît après qu’une persécution 

particulièrement impitoyable a liquidé les ennemis réels et potentiels » (H. Arendt, 1990, p. 

106). 

En tant que telle, la terreur comme essence du totalitarisme se prend elle-même pour sa 

propre fin, tandis que la violence liée à la tyrannie et à la dictature est un moyen qui vise à 



14 

atteindre une fin : la tranquillité du tyran et du dictateur, et prend fin une fois cette tranquillité 

atteinte. 

Toutefois si Arendt aide à saisir la nature et le principe du totalitarisme, il n’en est pas 

de même de la nature et du principe de la tyrannie et de la dictature d’autant qu’elle fait de la 

violence et de la peur la nature et le principe à la fois de la tyrannie et de la dictature. Or, ainsi 

que semble l’indiquer une étude comparative des diverses formes historiques de dictature – la 

dictature romaine, les dictatures chrétiennes de l’époque médiévale et les dictatures modernes 

–, la violence et la peur relèvent plus de la tyrannie que de la dictature. La première forme de 

dictature connue de l’humanité est la dictature romaine. Et cette dictature est une institution 

républicaine, légale et temporaire destinée à régler des crises graves afin de permettre à la vie 

politique proprement dite de reprendre son cours. Ainsi que le souligne Philippe Ségur : 

« En cas de crise grave, le Sénat peut demander à un consul de nommer un dictateur qui reçoit le 

pouvoir absolu. En général, il est choisi parmi les sénateurs les plus importants. Il reçoit 

l’approbation du Sénat et se voit conférer l’imperium par les comices curiates. Il est alors appelé 

magister populi, “maître de l’infanterieˮ. Pour éviter toute dérive et toute tentative d’usurpation, 

il doit aussi désigner son auxiliaire, le magister equitum, “maître de cavalerieˮ. (…) 

L’intercessio tributienne ne peut être invoquée contre eux. Le dictateur est, par ailleurs, limité 

pour six mois dans ses fonctions. Une fois sa mission remplie, il abdique (…). Ainsi, la dictature 

permet-elle de remédier aux inconvénients de la collégialité et de l’intercession, c’est-à-dire au 

risque de paralysie du pouvoir dans un contexte périlleux » (Ségur, 2004 : 90). 

Mais de moyen temporaire, la dictature est devenue, depuis le déclin de l’empire romain 

et à l’avènement de l’Église chrétienne, un régime politique, c’est-à-dire une institution 

permanente qui régit le rapport entre les hommes. Le changement de ton imprime un 

changement de paradigme : dorénavant, c’est au nom des lois divines que le dictateur conduit 

les hommes et non plus au nom des lois républicaines. C’est pour cela qu’il est appelé 

seigneur, ministre de Dieu. En tant que tel, les hommes lui doivent obéissance puisque 

l’autorité qu’il incarne vient de Dieu. Quoi qu’il en soit, dictature romaine ou dictature 

chrétienne, l’exercice du pouvoir absolu est régi par des lois jugées supérieures d’où le 

dictateur tire justement l’autorité de commander : les lois républicaines ou les lois divines. 

Ce souci d’agir en référence à une loi supérieure caractérise aussi l’effort des dictatures 

modernes, qui se donnent dans la plupart des cas une constitution censée guider les actes du 

dictateur. Malgré l’usage parfois excessif de la violence, les dictatures modernes – comme 

celles de l’Antiquité et du Moyen-âge – sont, pour la plupart, des régimes ou organisations 

politiques soumis à une autorité supérieure qui leur est extérieure ou qui est au-dessus d’eux. 

Cependant cette violence, contrairement à ce qu’en pense Arendt dans son article : « Qu’est-ce 

que l’autorité ? », est moins un substitut à l’autorité (H. Arendt, 1972, p. 136) que l’expression 
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malencontreuse d’une autorité, désormais, désenchantée, sans support de quelque nature que 

ce soit. Elle est le signe manifeste de ce que désormais aucun mythe – le mythe du caractère 

sacré de la fondation chez les Romains, et celui de l’enfer et du paradis, de la rétribution des 

péchés chez les chrétiens – n’est possible qui constituerait le sous-bassement de l’autorité, qui 

ferait découler l’autorité de soi et limiterait ainsi l’usage de la violence. Même le culte du 

chef, d’un homme infaillible, qui peut servir, dès les débuts d’un régime politique, à soutenir 

l’autorité, ne peut résister longtemps à une époque où les lumières, les arts et les sciences, sont 

devenues les choses du monde les mieux partagées. C’est pourquoi le dictateur moderne a plus 

recours à la violence que ses prédécesseurs romains et chrétiens, commandant dans un monde 

désenchanté, démythifié et démythologisé où l’obéissance ne va plus de soi. Ainsi, là où 

l’autorité se trouve confortée par un mythe mobilisateur, opiumique, l’usage de la violence se 

trouve tempéré ; il existe certes mais à un moindre degré. L’usage excessif de la violence dans 

les dictatures modernes témoigne donc de la fin de tout mythe, de toute mythologie. Il est 

l’ersatz du mythe, sous-bassement de l’autorité, et non de l’autorité elle-même. 

Ainsi, au-delà de différences certaines liées à l’histoire de l’évolution humaine plutôt 

qu’à la nature même du régime, toutes les dictatures se résument-elles en cette affirmation de 

Bodin suivant laquelle la volonté du prince, quoiqu’absolue, n’est pas arbitraire. Cette volonté 

ne s’exprime pas en dehors des lois ; car le pouvoir du dictateur, contrairement à celui du 

tyran qui s’exprime sans égards aux lois, « est soumis aux lois de Dieu, et de la nature, à 

plusieurs lois humaines communes à tous les peuples » (J. Bodin, 1986, p. 191). Le dictateur 

est soumis à des lois supérieures d’où il tire son autorité. En tant que règne encadré par une 

autorité supérieure, la dictature, naturellement, a pour principe l’ordre et l’obéissance et pour 

nature la contrainte, la domination. La domination ou la contrainte, ce n’est pas la violence. Et 

cela est démontré par la tentative platonicienne de fonder la domination du philosophe sur la 

multitude, en matière de conduite des affaires humaines, sur la contrainte de la raison et non 

sur la violence. Chez le dictateur, c’est plutôt la contrainte de la loi, la supériorité des lois, qui 

autorise la domination. 
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CONCLUSION 

 

Que retenir au terme de ces réflexions ? Ceci : quoique pareils, la tyrannie, la dictature et le 

totalitarisme sont des régimes distincts les uns des autres. Ils se distinguent historico-

sémantiquement, structurellement et, surtout, de nature et de principe. Il reste dans une étude 

ultérieure à saisir l’expérience humaine fondamentale qui les sous-tend. 
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